
Communiqué de presse : 
Hébergement d’urgence     : l’État doit respecter ses obligations légales     !  

Rassemblement mercredi 18 juin devant la Préfecture, place de la République

Nous, citoyens émanant d’associations, de syndicats, de collectifs, allons nous rassembler mercredi
18 juin à partir de 18h30 devant la préfecture, 5, place de la République,  afin de protester
contre le non-respect par l’État de ses obligations légales en matière d’hébergement d’urgence.

Alors qu’a lieu, du 13 au 20 juin, la Semaine des Réfugié.e.s avec pour thème « L’Enfance sans
frontières »,  nous  constatons  de  plus  en  plus  de  familles  à  la  rue.  Depuis  plusieurs  mois,  des
enseignants et des parents d’élèves se mobilisent pour interpeller les pouvoirs publics : de plus en
plus d’enfants se retrouvent, après les cours, à dormir sous tente, dans des voitures ou à la gare.

Plusieurs organisations ont envoyé une lettre ouverte au Préfet du Bas-Rhin (voir en pièce jointe)
pour dénoncer le projet de fermeture de 704 places d’hébergement pour les « Ménages à droits
incomplets ». Ce projet rendrait la situation encore plus critique amenant vers une crise sanitaire et
humanitaire d’ampleur.

A ce jour, cette lettre ouverte et les nombreux courriers envoyés par les parents d’élèves n’ont reçu
aucune réponse.

Rendez-vous  donc  mercredi  18  juin  à  partir  de  18h30  devant  la  préfecture, place  de  la
République, pour faire entendre nos voix face au silence assourdissant de la Préfecture. 

Collectif pour une autre politique migratoire, CASAS, la Cimade Strasbourg, le CCFD Terre Solidaire
Alsace,  LDH Strasbourg,  La Vie Nouvelle  67,  Comité de Strasbourg du MRAP, La Pastorale  des
Migrants,  le  SAF Strasbourg,  Association  culturelle  des  Afghans  de  Strasbourg,  ASTU,  ATMF,
Collectif Justice et Libertés, l’Union Départementale CGT67, l’Union syndicale Solidaires Alsace, la
FSU 67,  Sud  éducation  Alsace,  Collectif  inter-établissements,  Collectif  des  Bonnes  Gens,  Collectif
Elsau  Solidaires,  Collectif  Solidarité  Kléber,  Collectif  Schluthfeld  Solidaire,  Comité  Droit  Au
Logement du Bas-Rhin, Pas d’enfant à la rue 67, Les Petites Roues, UNAAPE Alsace


